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Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’évaluation et à la gestion des inondations

1.
Rapporteur: Richard Seeber

2.
N° PE: A6-0182/2006

3.
Date d’adoption du rapport: 13 juin 2006

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’évaluation et à la gestion des inondations (COM(2006)15)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0005(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1.

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:

Le 13 juin 2005, le Parlement européen a adopté 76 amendements sur les 95 présentés. Il a également adopté deux modifications à l’article 13, paragraphes 1 et 2, par votes séparés.

Sur les 76 amendements, 59 sont jugés acceptables par la Commission dans leur intégralité, dans leur principe ou en partie, étant donné qu’ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission.

La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission

L’amendement 1 vise à mettre l’accent sur la dimension du risque en matière d’évaluation, de gestion et de réduction des inondations, et ce dans le titre, les considérants et le texte de la proposition, ce qui reflète le contenu de la directive et est donc acceptable.
Les amendements 2 et 3 donnent davantage d’importance à l’accroissement des risques liés aux inondations, en particulier pour l’environnement, et en énumèrent les causes possibles, ce qui est acceptable.

L’amendement 5 précise la nécessite d’associer davantage les autorités locales et régionales, ce qui est justifiable et acceptable.

L’amendement 13 souligne l’importance de l’intégration de la gestion des risques d’inondation dans d’autres politiques, ce qui est acceptable en tant que considérant.

Les amendements 16 et 18 clarifient les liens entre la gestion des risques d’inondation et la protection de l’environnement et expriment une préférence pour des mesures non structurelles, ce qui est conforme aux objectifs de la proposition et dès lors acceptable.

L’amendement 25 précise l’importance de la subsidiarité, ce qui est acceptable.

L’amendement 39 ajoute l’utilité d’identifier des parties de bassins hydrographiques ou de portions de littoral nécessitant des actions supplémentaires, ce qui réduit la charge administrative lors de l’évaluation préliminaire du risque d’inondation et est donc acceptable.

Les amendements 54 et 58 approfondissent les exigences relatives aux plans de gestion des risques d’inondation, ce qui est acceptable, cette mesure étant proportionnée.

Les amendements 62 et 66 renforcent la coopération transnationale en introduisant des exigences pour les bassins hydrographiques partagés en cas de modification des plans de gestion des risques d’inondation entre les périodes de réexamen ou en cas de conflit. Ces modifications sont acceptables.

Les amendements 28, 32 et 45 sont acceptables car ils concernent principalement des modifications de forme.

Amendements acceptés en partie ou dans leur principe par la Commission

Les amendements 4, 11, 15 (à l’exception de l’ajout de «potentiel de lutte contre les inondations») modifiant les considérants et l’amendement 26 modifiant l’article 1, l’amendement 56 modifiant l’article 9 (à l’exception de la deuxième phrase) et l’amendement 74 modifiant l’annexe clarifient les liens entre la gestion des risques d’inondation et la protection de l’environnement et expriment certaines préférences pour les mesures non structurelles. Cette approche est acceptable, pour autant qu’il soit clairement établi que celles-ci sont considérées comme des préférences et non comme des exigences strictes, ce qui serait contraire au principe de subsidiarité.

Les amendements 6, 8, 12 et 20 aux considérants et l’amendement 61 (article 9, paragraphe 4) précisent l’importance de la solidarité et de la coopération entre les États membres dans les bassins hydrographiques partagés, ce qui est acceptable puisque inscrit dans la directive, mais l’avant-dernière phrase de l’amendement 6 n’est pas acceptable car le dispositif de la directive n’inclut pas de telles exigences. Des modifications d’ordre linguistique sont toutefois requises.

Les amendements 17, 24, 31, 37, 41, 55 et 71 précisent l’importance de la subsidiarité et de l’utilisation des capacités et instruments existants, ce qui est acceptable. Toutefois, ces amendements, qui sont actuellement liés aux articles spécifiques auxquels ils renvoient, devraient être fusionnés en un seul et même amendement, dans un souci de clarté du point de vue juridique.

Les amendements 29, 40 et 64 renforcent la coopération transnationale, ce qui est acceptable, mais il serait plus indiqué d’introduire ces modifications aux chapitres II, III et IV.

Les amendements 7, 9, 10, 38 et 73 ajoutent des références et des exigences concernant le changement climatique, ce qui est acceptable étant donné que le changement climatique constitue un facteur bien connu de l’augmentation future des risques d’inondation, mais la suppression de la référence à la santé humaine prévue à l’amendement 38 n’est pas acceptable. Des modifications sont toutefois requises pour garantir un équilibre adéquat en ce qui concerne les exigences.

Les amendements 19 (à l’exception de la dernière phrase) et 21 modifient les considérants en mettant l’accent sur l’importance de la prévision des inondations et des instruments spécifiques, ce qui est acceptable sur le fond, mais les amendements sont trop détaillés et doivent être reformulés en profondeur.

Les modifications d’ordre rédactionnel de l’amendement 22 sont acceptables en partie. Toutefois, les parties affaiblissant les références à l’article 4, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE ne sont pas acceptables car cet article, qui est en vigueur, souligne déjà que la priorité doit être accordée à la sécurité publique par rapport à la protection de l’environnement.

L’amendement 30 (article 3 concernant les dispositions administratives) clarifie les liens entre cette directive et la directive 2000/60/CE. Ceci est acceptable moyennant certaines clarifications pour éviter tout chevauchement de références.

L’amendement 33 est acceptable dans son principe étant donné qu’il rationalise l’évaluation préliminaire des risques d’inondation en limitant la prise en considération des inondations survenues par le passé. De même, il apporte une modification visant à garantir que les deux types d’inondations sont pris en compte. Les amendements 34, 35 et 36 sont acceptables dans leur principe étant donné qu’ils améliorent le degré de précision de l’évaluation préliminaire des risques d’inondation.

Les amendements 46, 48 et 49 (à l’exception de l’ajout des termes «des risques pour la santé humaine» au point c) et l’amendement 52 sont acceptables dans leur principe étant donné qu’ils apportent des précisions supplémentaires concernant la cartographie des risques d’inondation, mais les amendements 46 et 48 devraient contenir certains critères afin d’éviter toute surcharge de la cartographie. Il convient d’alléger l’amendement 49 sur le plan rédactionnel.

L’amendement 60 est acceptable dans son principe car il introduit l’évaluation économique des mesures de gestion des risques d’inondation et le principe de la récupération des coûts, qui sont déjà prévus par la directive 2000/60/CE. Il convient toutefois de faire référence aux principes justifiant l’introduction de cette exigence dans la présente directive.

Les amendements à l’article 13, paragraphes 1 et 2, sont acceptables dans leur principe, pour autant que l’intégration complète dans les réexamens soit effectuée en temps utile (ancien amendement 67).

L’amendement 68 clarifie le lien avec d’autres actes de la législation communautaire, en l’espèce la convention et la directive Aarhus, ce qui est acceptable dans le principe. Cependant, la référence à la convention d’Aarhus concernant la participation publique est superflue, sauf si elle renvoie au deuxième alinéa du même article.

L’amendement 69 est acceptable dans son principe car il vise à accroître la participation du public et à faire en sorte qu’il soit mieux informé. Il serait toutefois préférable d’inclure cette exigence à l’article 9.

L’amendement 86 est acceptable dans son principe pour ce qui est de la partie qui ajoute une référence aux objectifs environnementaux de la directive 2000/60/CE, ce qui est conforme à la proposition de la Commission

Amendements rejetés par la Commission

Les amendements 14, 27 et 47 sont rejetés car l’application de la directive ne doit pas se limiter aux inondations résultant de certaines causes uniquement.

L’amendement 23 est rejeté car il supprime un considérant important concernant le lien avec la Charte des droits fondamentaux.

Les amendements 42 et 43 sont rejetés car ils introduiraient une incohérence technique dans la directive.

L’amendement 51 est rejeté car il introduit un niveau supplémentaire d’évaluation de risque au stade de la cartographie des risques d’inondation.

Les amendements 44, 57 et 70 sont rejetés car ces détails techniques devraient être du ressort des États membres.

Les amendements 50, 53, 59 et 72 sont rejetés car il en résulterait une répétition inutile des exigences dans la directive ou par rapport à d’autres parties de l’acquis.

Les amendements 63, 65 et 75 sont rejetés car ils engendrent un flou juridique.

L’amendement 85 est rejeté car il introduit une utilisation inappropriée de la cartographie des risques d’inondation. En outre, pour des raisons liées au principe de subsidiarité, le problème des subventions ne doit pas être abordé dans cette directive.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: les services de la Commission n’ont pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que l’accord politique a déjà été adopté (cf. ci-dessous). Le Conseil a été informé oralement de la position de la Commission sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: un accord politique menant à une position commune a été trouvé le 27 juin 2006. L’élaboration de la position  commune est prévue pour l’automne 2006.
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